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TORNATA DEL 9 FEBBRAIO 1854 

Cakqwki'. L'honorable monsieur Lanza a posé deux ques-
tions. Dans l'une il demande que le Gouvernement examine 
s'il y a lieu à prêter contre le consortium établi pour l'entrei 
tien des digues de l'Isère, les frais d'entretien s'élevant à près 
de 300,000 francs, que le Gouveinémêai à supportés depuis 
1845, A cela il serait facile de répondre que îe consortium 
ne pouvait être débiteur, puisqu'il n'existait pas; il n'a été 
constitué définitivement, et pour l'avenir seulement, que par 
la loi 25 mai 1855. Les patentes du 20 mai 1845 ne l'avaient 
point établi, ainsi que cela vient d'être expliqué, elles avaient 
seulement dit qu'il serait pourvu à cet objet par une disposi-
tion législative ultérieure. 

En second lieu, le consortium répondrait que, non-seule-
ment il n'existait pas, mais que si même il existait, le digne-
ment devait, aux termes de la loi, lui être consigné, c'est- à-
dire livré par une réception! régulière, qu'avant d'assumer les 
frais d'entretien, il était le cas de s'assurer si les travaux é-
taient achevés. 

Mais je passe; car l'honorable monsieur Lanza paraît re-
noncer à cette question, et ne pas insister à ce que les pro-
vinces et les communes formant le consortium, remboursent 
les dépenses déjà soldées. 

Seulement, il tient à constater que l'Etat leur a fait un a-
vantage considérable, s'éievant à quelques sommes de milie 
francs, en les déchargeant des frais d'entretien. Mais,, ici, il 
n'y a qu'une partie intéressée qui parle, c'est principaîment 
l'Etat qui défend ses intérêts dans cette Chambre. Or le con-
sortium prétend être lésé lui-même; il croit que son établis-
sement est prématuré ; il croit que certaines dépenses, faus-
sement qualifiées dépenses d'entretien, ne sont pas encore à 
sa charge et devraient rester à celle de l'Etat. 

En effet, d'après les lettres patentes de 1845, l'établisse-
ment des digues était pris au compte des royales finances, 
qui assumaient l'actif et le passif de l'entreprise jusqu'à son 
achèvement. 

Une fois les digues achevées, leur entretien devait immé-
diatement, mais seulement alors, passer à la charge des com-
munes et des provinces. Eh bien ! celle ci prétendent que les 
digues ne sont pas achevées; premièrement, parce qu'elles 
ne sont pas construites dans tout leur parcours. J'abandonne 
cette première considération qui peut laisser quelques dou-
tes, d'après les termes de l'article 8 des royales patentes que 
vient de lir monsieur Lanza. Les communes et les provinces 
prétendent, en second lieo, et là est le point important du 
débat, que l'établissement mêmes des tronçons de digues, 
dont l'entretien passe a leur charge, n'est pas complet. 

De fait, il a été procédé au diguement de l'Isère et de 
l'Arc d'une manière toute particulière et non pas en confor-
mité de certaines règles communément reçues en pareils 
cas. En général, une digue n'est sensée être achevée que 
lorsqu'elle est arrivée à son niveau, lorsque les mètres cubes 
de maçonnerie, indiqués dans le devis, sont à peu près com-
plets, lorsque Ses assises sont régulières et reposent sur leurs 
fondations, conformément au projet. Ce n'est pas ainsi que 
les choses se sont passées dans le diguement dont il est ici 
question. L'on faisait une simple jetée de blocs sur îe tracé 
des digues; or, il est aisé de comprendre qu'une jetée irré-
gulière de pierres, faite sur un sol mouvant, ne pouvait pas 
être considérée pour une digue. L'endiguement n'existera 
que par une suite de jetées successives, lorsque les blocs re-
poseront sur un sol suffisamment résistant. 

En effet, par sa nature même, une digue doit avoir un 
caractère de durée et de solidité permanente ; par consé-
quent, suivant le mode adopté pour les digues de l'Isère, ces 

digues ne pouvaient être construites que par des chargements 
successifs, et ce sont précisément ces chargements successifs, 
nécessaires à l'achèvement des digues, qui ont été présentés 
comme dépense d'entretien. 

L'opinion de M. l'ingénieur chef mérite, sans doute, beau-
coup de considération ; mais ce fonctionnaire présente l'une 
des parties Intéressées, c'est-à-dire ie Gouvernement, et 
c'était, peut-être, de sa part, une précaution oratoire, bonne, 
en 185i>, D O u r accepter plus facilement le consortittwîj 
en donnant à croire aux communes et aux provinces qu'on 
leur ferai!: une faveur. 

De fait, cependant, on les a miseâ dans une position 
tout à fait désavantageuse, puisque, dés îe 1e r janvier 1854, 
on les a chargées de la conservation de certains tronçons de 
digues, que le consortium prétend, peut être à tort, mais 
enfin qu'il prétend ne pas être encore achevées, malgré l'en-
gagement pris par les finances. 

Sous ce rapport, je crois que l'Etat ne peut se vanter d'avoir 
fait des avantages au consortiums et qu'il aurait, peut-être, 
des réclamations à faire. 

presidente del Consiglio e ministro delle fi« 
nome. L'onorevole Carquet avvertiva che non si potrebbe 
ripetere dal consorzio creato colla legge §5 maggio 1853 la 
spesa fatta negli esercizi precedenti, perchè il consorzio non 
esisteva quando queste spese furono fatte. 

Diffatti la legge del 25 maggio che ha instituito questo 
consorzio dice : « il consorzio prescritto dalle LL. PP. del 20 
maggio 1845 perla conservazione degli argini dell'Isère e del-
l'Are, e per l'effetto previsto dalle RR. PP., ecc.; » ma quella 
legge evidentemente non potè porre a carico del consorzio 
che si è attuato il 1" gennaio 1854 le spese fatte negli anni 
1850, 1851 e 1852. 

micheiiI ss e. ss. E perchè no? 
Cavour, presidente del Consiglio e ministro delle fi-

nanze. Perchè non esisteva. 
Io non mi faccio ad esaminare se si è fatto bene o male a 

non istituire quel consorzio, anzi ho fatto avvertire che 
qualora nel 1849 e nel 1850 i ministri non fossero stati so-
praccarichi di altri affari, probabilmente fin d'allora avrebbero 
attivata questa formazione del consorzio; ma poiché non si è 
instituito, evidentemente non si possono porre a carico di 
quel consorzio spese che sono state fatte in suo contraddit-
torio, spese che furono consunte prima che gli argini gli fos-
sero consegnati, spese nelle quali non hanno potuto avere 
ingerenza di sorta. 

Dopo avere risposto al deputalo Lanza, debbo fare alcune 
repliche in senso contrario all'onorevole Carquet. 

È vero che il consorzio costituito io virtù della legge sopra 
accennata, lungi dal riputarsi favorito, muove anzi gravi la-
gnanze. Diffatti esso protesta di non volere assumere la con-
servatone dell'arginatura sinché questa non sia ultimata. 
Sebbene su tal punto, a parer mio, abbiano torto, perchè 
l'articolo 8 di cui diede lettura l'onorevole Lanza, dicendo 
che gli argini saranno consegnati si consorzio di mano in 
mano che saranno costrutti, l'obbligo della manutenzione, 
non è più a carico degl'impresari. I! consorzio afferma anche 
che lo Staio non concorrea tali opere per una quota baste-
vole; ed anche a tale proposito ha torto, perchè So Stato non 
ha altro interesse in questi lavori che come proprietario 
della strada che corre lungo l'Are e l'Isère. In sostanza il 
consorzio si crede assai gravato per varie altre ragioni che 
stimo inutile di riferire ora alla Camera. Quindi io son lieto 
che il deputato Lanza abbia sollevato la presente questione, 
perchè in tal guisa apparirà che, a parere di parecchi meni-


